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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant :

L’article L. 214-2 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pendant le délai indiqué au premier alinéa du présent article, la commune peut mettre le
fonds en location-gérance dans les conditions prévues aux articles L. 144-1 à L. 144-13 du code de
commerce. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement instaure la possibilité de mise en œuvre du régime de la location-gérance
par  la  commune dans  l’attente  de la rétrocession  du fonds :  cette  proposition qui  complète la
précédente proposition (rallongement  de la durée du délai  de rétrocession)  peut permettre à la
commune de faire exploiter le fonds de commerce dans l'attente de sa rétrocession en évitant sa
dépréciation.


